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I 

(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication est obligatoire) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (CE) N o 429/2009 DE LA COMMISSION 

du 25 mai 2009 

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains 
fruits et légumes 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») ( 1 ), 

vu le règlement (CE) n o 1580/2007 de la Commission du 
21 décembre 2007 portant modalités d'application des règle­
ments (CE) n o 2200/96, (CE) n o 2201/96 et (CE) n o 1182/2007 
du Conseil dans le secteur des fruits et légumes ( 2 ), et notam­
ment son article 138, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

Le règlement (CE) n o 1580/2007 prévoit, en application des 
résultats des négociations commerciales multilatérales du cycle 
d'Uruguay, les critères pour la fixation par la Commission des 
valeurs forfaitaires à l'importation des pays tiers, pour les 
produits et les périodes figurant à l'annexe XV, Partie A, dudit 
règlement, 

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 138 du 
règlement (CE) n o 1580/2007 sont fixées à l'annexe du présent 
règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mai 2009. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 25 mai 2009. 

Par la Commission 

Jean-Luc DEMARTY 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes 

(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers ( 1 ) Valeur forfaitaire à l'importation 

0702 00 00 MA 39,7 
MK 76,1 
TN 105,3 
TR 73,8 
ZZ 73,7 

0707 00 05 EG 127,4 
JO 156,8 

MA 31,4 
TR 135,1 
ZZ 112,7 

0709 90 70 TR 124,0 
ZZ 124,0 

0805 10 20 EG 39,3 
IL 55,7 

MA 44,7 
TN 108,2 
ZZ 62,0 

0805 50 10 AR 53,3 
TR 52,4 
ZA 63,7 
ZZ 56,5 

0808 10 80 AR 74,7 
BR 74,5 
CL 74,9 
CN 107,0 
NZ 92,7 
US 105,3 
UY 71,7 
ZA 81,9 
ZZ 85,3 

0809 20 95 US 458,4 
ZZ 458,4 

( 1 ) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) n o 1833/2006 de la Commission (JO L 354 du 14.12.2006, p. 19). Le code «ZZ» 
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) N o 430/2009 DE LA COMMISSION 

du 25 mai 2009 

approuvant des modifications non mineures du cahier des charges d’une dénomination enregistrée 
dans le registre des appellations d’origine protégées et des indications géographiques protégées 

[Kölsch (IGP)] 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CE) n o 510/2006 du Conseil du 20 mars 2006 
relatif à la protection des indications géographiques et des 
appellations d’origine des produits agricoles et des denrées 
alimentaires ( 1 ), et notamment son article 7, paragraphe 4, 
premier alinéa, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l’article 9, paragraphe 1, premier alinéa, 
et en application de l'article 17, paragraphe 2, du règle­
ment (CE) n o 510/2006, la Commission a examiné la 
demande de l'Allemagne pour l’approbation de modifica­
tions du cahier des charges de l’indication géographique 
protégée «Kölsch» enregistrée en vertu du règlement (CE) 
n o 1107/96 de la Commission ( 2 ) tel que modifié par le 
règlement (CE) n o 2325/97 ( 3 ). 

(2) Les modifications en question n'étant pas mineures au 
sens de l'article 9 du règlement (CE) n o 510/2006, la 
Commission a publié la demande de modifications, en 
application de l'article 6, paragraphe 2, premier alinéa, 
dudit règlement au Journal officiel de l’Union européenne ( 4 ). 
Aucune déclaration d’opposition, conformément à 
l’article 7 du règlement (CE) n o 510/2006, n’ayant été 
notifiée à la Commission, les modifications doivent être 
approuvées, 

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les modifications du cahier des charges publiées au Journal 
officiel de l'Union européenne concernant la dénomination figurant 
à l'annexe du présent règlement sont approuvées. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 25 mai 2009. 

Par la Commission 

Mariann FISCHER BOEL 
Membre de la Commission
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ANNEXE 

Denrées alimentaires visées à l'annexe I du règlement (CE) n o 510/2006: 

Classe 2.1. Bières 

ALLEMAGNE 

Kölsch (IGP)
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DIRECTIVES 

DIRECTIVE 2009/51/CE DE LA COMMISSION 

du 25 mai 2009 

modifiant la directive 91/414/CEE du Conseil en ce qui concerne la spécification de la substance 
active nicosulfuron 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 
concernant la mise sur le marché des produits phytopharma­
ceutiques ( 1 ), et notamment son article 6, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, deuxième tiret, 

considérant ce qui suit: 

(1) À la suite d’un examen pour lequel le Royaume-Uni était 
l’État membre rapporteur, la directive 2008/40/CE de la 
Commission ( 2 ) a inscrit la substance active nicosulfuron 
à l’annexe I de la directive 91/414/CEE. En ce qui 
concerne la pureté, un degré minimal de 930 g/kg a 
été fixé dans la directive 2008/40/CE sur la base de la 
spécification soumise par l’auteur de la notification. 

(2) Il est toutefois de pratique courante de fonder le degré de 
pureté minimal sur celui retenu pour la pureté et les 
teneurs en impuretés des substances actives dans les 
spécifications établies par l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). La spéci­
fication de la FAO fixe, pour le nicosulfuron ( 3 ), une 
pureté minimale de 910 g/kg. Cette spécification a été 
retenue dans le rapport d’évaluation pour le nicosulfuron, 
qui a fait l’objet d’un examen collégial par les États 
membres et l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments (EFSA) et a été présenté à la Commission, 
le 29 novembre 2007, sous la forme du rapport scienti­
fique de l’EFSA ( 4 ). Bien que la Communauté ait le droit 
de fixer son propre niveau de protection de la santé 
publique, de la santé animale et de l’environnement, 
elle fait généralement usage des niveaux retenus par la 
FAO. Pour permettre à d’autres producteurs se confor­
mant au niveau fixé par la FAO de mettre leurs produits 
sur le marché, il est nécessaire d’adapter la spécification 
en conséquence. 

(3) Il est dès lors justifié de modifier la pureté minimale pour 
le nicosulfuron. 

(4) Étant donné que l’article 2 de la directive 2008/40/CE 
impose aux États membres d’appliquer les dispositions de 
cette directive à compter du 1 er juillet 2009, la spécifica­
tion modifiée du nicosulfuron doit également s’appliquer 
à partir de cette date, sans préjudice des autres délais fixés 
à l’article 3 de la directive 2008/40/CE. Par conséquent, 
la présente directive doit entrer en vigueur le plus tôt 
possible. 

(5) Il convient dès lors de modifier la directive 91/414/CEE 
en conséquence. 

(6) Les mesures prévues par la présente directive sont 
conformes à l’avis du comité permanent de la chaîne 
alimentaire et de la santé animale, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

Dans les inscriptions de l’annexe I de la directive 91/414/CEE 
relatives au numéro 176 («Nicosulfuron»), la mention 
«930 g/kg» figurant dans la 4 e colonne («Pureté») est remplacée 
par la mention «910 g/kg». 

Article 2 

Les États membres adoptent et publient, au plus tard le 30 juin 
2009, les dispositions législatives, réglementaires et administra­
tives nécessaires pour se conformer à la présente directive. Ils 
communiquent immédiatement à la Commission le texte de ces 
dispositions ainsi qu’un tableau de correspondance entre ces 
dispositions et la présente directive. 

Ils appliquent ces dispositions à compter du 1 er juillet 2009. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi­
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres.
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( 3 ) 709/TC 2006. 
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review of the pesticide risk assessment of the active substance nicosulfuron 
(date d’achèvement: 29 novembre 2007).



Article 3 

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Article 4 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 25 mai 2009. 

Par la Commission 

Androulla VASSILIOU 
Membre de la Commission
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II 

(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication n’est pas obligatoire) 

DÉCISIONS 

CONSEIL 

DÉCISION DU CONSEIL 

du 27 avril 2009 

portant nomination d’un membre allemand et d’un suppléant allemand du Comité des régions 

(2009/398/CE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam­
ment son article 263, 

vu la proposition du gouvernement allemand, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le 24 janvier 2006, le Conseil a arrêté la décision 
2006/116/CE portant nomination des membres et 
suppléants du Comité des régions pour la période 
allant du 26 janvier 2006 au 25 janvier 2010 ( 1 ). 

(2) Un siège de membre du Comité des régions est devenu 
vacant à la suite de la démission de M. Reinhard LOSKE. 
Un siège de suppléant du Comité des régions devient 
vacant à la suite de la nomination de M. Hermann 
KUHN en tant que membre du Comité des régions, 

DÉCIDE: 

Article premier 

Sont nommés au Comité des régions pour la durée du mandat 
restant à courir, à savoir jusqu’au 25 janvier 2010: 

a) en tant que membre: 

M. Herman KUHN, Mitglied der Bremischen Bürgerschaft, 

et 

b) en tant que suppléant: 

M. Reinhard LOSKE, Senator für Umwelt, Bau, Verkehr und 
Europa der Freien Hansestadt Bremen. 

Article 2 

La présente décision prend effet le jour de son adoption. 

Fait à Luxembourg, le 27 avril 2009. 

Par le Conseil 
Le président 
A. VONDRA
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DÉCISION DU CONSEIL 

du 27 avril 2009 

portant adaptation des indemnités prévues par les décisions 2003/479/CE et 2007/829/CE relatives 
au régime applicable aux experts et militaires nationaux détachés auprès du secrétariat général du 

Conseil 

(2009/399/CE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l’Union européenne, et notamment son 
article 28, paragraphe 1, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam­
ment son article 207, paragraphe 2, 

vu la décision 2003/479/CE ( 1 ), et notamment son article 15, 
paragraphe 7, 

vu la décision 2007/829/CE ( 2 ), et notamment son article 15, 
paragraphe 6, 

considérant ce qui suit: 

(1) L’article 15, paragraphe 7, de la décision 2003/479/CE et 
l’article 15, paragraphe 6, de la décision 2007/829/CE 
prévoient que les indemnités journalières et mensuelles 
sont adaptées chaque année, sans effet rétroactif, en fonc­
tion de l’adaptation des traitements de base des fonction­
naires de la Communauté à Bruxelles et à Luxembourg. 

(2) Par le règlement (CE, Euratom) n o 1323/2008 du Conseil 
du 18 décembre 2008 adaptant, à compter du 1 er juillet 
2008, les rémunérations et les pensions des fonction­
naires et autres agents des Communautés européennes 
ainsi que les coefficients correcteurs dont sont affectées 
ces rémunérations et pensions ( 3 ), le Conseil a procédé à 
une adaptation de 3 % des rémunérations et des pensions 
des fonctionnaires de la Communauté, 

DÉCIDE: 

Article premier 

1. À l’article 15, paragraphe 1, de la décision 2003/479/CE 
et à l’article 15, paragraphe 1, de la décision 2007/829/CE, les 

montants de 29,85 EUR et de 119,39 EUR sont remplacés par 
ceux de 30,75 EUR et de 122,97 EUR, respectivement. 

2. À l’article 15, paragraphe 2, de la décision 2003/479/CE 
et à l’article 15, paragraphe 2, de la décision 2007/829/CE, le 
tableau est remplacé par le suivant: 

«Distance entre le lieu de recrutement 
et le lieu de détachement 

(en km) 
Montant (en EUR) 

0-150 0,00 

> 150 79,04 

> 300 140,52 

> 500 228,36 

> 800 368,89 

> 1 300 579,68 

> 2 000 693,88’ 

3. À l’article 15, paragraphe 4, de la décision 2003/479/CE, 
le montant de 29,85 EUR est remplacé par celui de 30,75 EUR. 

Article 2 

La présente décision prend effet le premier jour du mois suivant 
celui de son adoption. 

Fait à Luxembourg, le 27 avril 2009. 

Par le Conseil 
Le président 
A. VONDRA
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DÉCISION DU CONSEIL 

du 12 mai 2009 

concernant la désignation des Capitales européennes de la culture 2012 

(2009/400/CE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu la décision n o 1622/2006/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 24 octobre 2006 instituant une action communau­
taire en faveur de la manifestation «Capitale européenne de la 
culture» pour les années 2007 à 2019 ( 1 ), et notamment son 
article 14, 

vu le rapport du jury de sélection présenté le 5 novembre 2008 
à la Commission, au Parlement européen et au Conseil, confor­
mément à l’article 14, paragraphe 2, de la décision n o 
1622/2006/CE, 

considérant qu’il a été pleinement satisfait aux critères visés à 
l’article 14, paragraphe 3, de la décision n o 1622/2006/CE, 

vu la recommandation de la Commission du 8 avril 2009, 

DÉCIDE: 

Article unique 

Guimarães et Maribor sont désignées chacune «Capitale euro­
péenne de la culture 2012», conformément à l’article 14 de la 
décision n o 1622/2006/CE. 

Fait à Bruxelles, le 12 mai 2009. 

Par le Conseil 
La présidente 

M. KOPICOVÁ
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DÉCISION DU CONSEIL 

du 12 mai 2009 

concernant la désignation des Capitales européennes de la culture 2013 

(2009/401/CE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu la décision n o 1622/2006/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 24 octobre 2006 instituant une action communau­
taire en faveur de la manifestation «Capitale européenne de la 
culture» pour les années 2007 à 2019 ( 1 ), 

vu les rapports des jurys de sélection de septembre et d’octobre 
2008 relatifs au processus de sélection des Capitales euro­
péennes de la culture respectivement en France et en Slovaquie 
ainsi que l’avis rendu par le Parlement européen, 

considérant qu’il a été pleinement satisfait aux critères visés à 
l’article 4 de la décision n o 1622/2006/CE, 

vu la recommandation de la Commission du 20 avril 2009, 

DÉCIDE: 

Article unique 

Les villes de Marseille (France) et Košice (Slovaquie) sont dési­
gnées chacune «Capitale européenne de la culture 2013». 

Fait à Bruxelles, le 12 mai 2009. 

Par le Conseil 
La présidente 

M. KOPICOVÁ
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COMMISSION 

DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 28 janvier 2009 

concernant les «plans de campagne» dans le secteur des fruits et légumes mis à exécution par la 
France [C 29/05 (ex NN 57/05)] 

[notifiée sous le numéro C(2009) 203] 

(Le texte en langue française est le seul faisant foi.) 

(2009/402/CE) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam­
ment son article 88, paragraphe 2, premier alinéa, 

après avoir, conformément à l’article 88, paragraphe 2, premier 
alinéa, du traité, mis les intéressés en demeure de lui présenter 
leurs observations et vu ces observations, 

considérant ce qui suit: 

I. PROCÉDURE 

(1) À la suite d'une plainte, la Commission a adressé, le 
31 juillet 2002, une lettre à la France pour demander 
des renseignements sur des aides nationales non notifiées 
dans le secteur des fruits et légumes que la France serait 
en train de payer depuis plusieurs années dans le 
contexte de dispositifs dénommés «plans de campagne», 
«plans stratégiques» ou «plans conjoncturels» (ci-après les 
«plans de campagne»). 

(2) Une réunion a eu lieu entre les autorités françaises et les 
services de la Commission le 21 octobre 2002. 

(3) Par lettre du 26 décembre 2002, enregistrée le 2 janvier 
2003, la France a fourni des informations confirmant que 
de telles aides avaient été octroyées jusqu’à l’année 2002. 

(4) Par lettre du 16 avril 2003, la Commission a demandé à 
la France de lui fournir un inventaire complet des aides 
octroyées au titre des «plans de campagne», ventilées par 
mesure et par production, comprenant le montant d’aide 
destinée à chaque mesure et la durée précise des régimes. 
Par lettre du 30 avril 2003, la France a demandé une 

extension du délai de réponse à la demande de rensei­
gnements de la Commission. Par lettre du 22 juillet 
2003, enregistrée le 25 juillet 2003, la France a transmis 
des informations concernant la nature des actions finan­
cées ainsi que des tableaux reprenant la répartition des 
crédits publics affectés aux différentes productions pour 
la période 1998-2002. 

(5) La mesure a ensuite été incluse dans le registre des aides 
non notifiées sous le numéro NN 57/05. 

(6) La décision de la Commission d’ouvrir la procédure a été 
publiée au Journal officiel de l’Union européenne ( 1 ). La 
Commission a invité les autres États membres et les 
tiers intéressés à présenter leurs observations sur les 
aides en cause. 

(7) La France a demandé un délai supplémentaire de réponse 
par lettre du 5 août 2005, enregistrée le 9 août 2005. La 
France a envoyé ses commentaires par lettre du 4 octobre 
2005, enregistrée le 6 octobre 2005. 

(8) Par lettre du 22 octobre 2005, enregistrée le 24 octobre 
2005, la Commission a reçu des observations de la part 
d’un tiers intéressé, la Fédération des Comités économi­
ques Agricoles rattachés à la filière de production des 
fruits et légumes (ci-après la FEDECOM), et qui rassemble 
les comités économiques agricoles et les fédérations 
spécialisées en fruits et légumes. Ces observations ont 
été envoyées aux autorités françaises par lettre du 
1 er décembre 2005. Les autorités françaises ont 
répondu à leur tour par lettre du 28 décembre 2005, 
dans laquelle elles ont donné leur accord à la transmis­
sion des lettres du 26 décembre 2002 et du 22 juillet 
2003 à la FEDECOM. Par le même courrier, les autorités 
françaises ont transmis un rectificatif aux tableaux finan­
ciers fournis antérieurement. Par lettre du 18 janvier 
2006, lesdites lettres ont été transmises à la FEDECOM.
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II. DESCRIPTION 

(9) À la suite d'une plainte anonyme, la Commission est 
entrée en possession de nombreux documents attestant 
de l’existence en France d’aides étatiques octroyées dans le 
secteur des fruits et légumes. Des fonds publics de 
l’Office National Interprofessionnel des Fruits, des 
Légumes et de l’Horticulture (ci-après l’ONIFLHOR) 
auraient été attribués aux producteurs par le biais des 
comités économiques agricoles pour la réalisation 
d’actions de soutien du marché des fruits et légumes. 

1. Actions de soutien du marché des fruits et 
légumes 

1.1. Les comités économiques agricoles — composition, 
mission et modalités de financement 

(10) Les comités économiques agricoles rassemblent les grou­
pements de producteurs agricoles d’un secteur donné. Ils 
sont institués par la loi française ( 1 ) et sont régis par les 
dispositions de l’article 552-1 et suivant du Code Rural. 

(11) La mission des comités économiques est d’édicter des 
règles communes à leurs membres afin d’harmoniser les 
disciplines de production, de commercialisation, de prix 
et de mise sur le marché des produits ( 2 ). 

(12) Bien que constitués sous des formes sociales relevant du 
droit privé, les comités doivent être agréés par le Ministre 
de l’agriculture et sont étroitement surveillés par les 
pouvoirs publics. Notamment, le préfet de la région du 
siège du comité assiste à toutes les réunions décision­
nelles des organes et en vise toutes les délibérations. 

(13) Pour assurer les frais de leur fonctionnement, les comités 
économiques perçoivent auprès des groupements de 
producteurs un droit d’inscription et des cotisations 
assises sur la valeur de la production commercialisée ( 3 ). 
Ces cotisations sont obligatoires pour les parties en cause 
exclusivement en vertu du contrat passé entre les adhé­
rents et le comité (cotisations contractuelles). 

(14) En outre, les comités économiques agricoles agréés 
peuvent élaborer des disciplines de production et de 
mise sur le marché, dont ils peuvent demander l’exten­
sion à tous les producteurs de leur circonscription terri­

toriale. L’extension se fait par un arrêté du Ministre de 
l’agriculture. La décision d’extension emporte obligation 
pour les producteurs restés indépendants de verser aux 
comités des cotisations, dites cotisations d’extension des 
règles. 

1.2. Les «plans de campagne» 

(15) Huit comités économiques agricoles (Rhône-Méditer­
ranée, Grand Sud-Ouest, Corse, Val de Loire, Nord, 
Nord-Est, Bretagne et Normandie) ont bénéficié pendant 
de nombreuses années de fonds publics, fournis notam­
ment par l’ONIFLHOR, et utilisés pour le financement de 
dispositifs d’aides dénommés «plans de campagne», 
comportant des actions sur les marchés intra et extra­
communautaires visant à faciliter la commercialisation de 
produits agricoles récoltés en France, surtout en période 
de crise. 

(16) Selon les plaignants, la mise en place de ces dispositifs est 
antérieure à la réforme de l’OCM fruits et légumes de 
1996. La France a assuré que depuis le 1 er janvier 
2003, aucune action n’a plus été financée dans le cadre 
de ces dispositifs. 

(17) En ce qui concerne la nature exacte des actions, dans leur 
lettre du 26 décembre 2002, les autorités françaises ont 
expliqué qu’elles visaient à prévenir ou, en cas de crises, à 
atténuer les effets d’excédents momentanés de l’offre par 
rapport à la demande en agissant à trois niveaux: 
marchés extérieurs, marché intérieur et transformation. 

(18) Sur les marchés extérieurs, l’objectif était de maintenir les 
parts de marché des produits français en permettant aux 
exportateurs de se positionner sur les marchés stratégi­
ques et de faire face à la concurrence sur les prix. 

(19) Sur le marché intérieur, les actions financées visaient à 
dégager le marché soit en proposant des prix plus attrac­
tifs, soit en détruisant une partie de la récolte en 
surnombre ou en l’orientant vers la transformation. Les 
autorités françaises mentionnent aussi des actions de 
stockage temporaire de produits en cas de saturation 
du marché, ainsi qu’un soutien permettant aux entre­
prises de transformation d’assainir le marché du frais.
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(20) La lettre des autorités françaises du 22 juillet 2003 
fournit des tableaux chiffrés qui indiquent les montants 
d’aide publique affectés aux mesures de «transformation», 
«dégagement», «qualité», «contractualisation», «marchés 
extérieurs» et «stockage». 

(21) Les documents et informations dont la Commission 
dispose fournissent des indications plus précises, 
quoique limitées à certains produits, sur la nature des 
actions susceptibles d’avoir été financées dans le cadre 
des «plans de campagne». 

(22) Par exemple, pour ce qui est de la production de 
pommes, une lettre parvenue à la Commission en avril 
2002 fait référence à un soutien à l’exportation en dehors 
de la Communauté qui aurait été octroyé sous couvert 
d’une aide à la promotion. La mesure consisterait en 
réalité en l’octroi de rabais à l’acheteur, payés par les 
autorités françaises par caisse de pommes achetée. De 
plus, d’après d’autres documents, le comité économique 
fruits et légumes du bassin Rhône Méditerranée (BRM) 
aurait financé en 2000 des actions telles que «coûts de 
production», «prix de vente», «politique de transforma­
tion», «export structurel», «valorisation export», «export 
lors d’un pic de production», «marchés émergents», «valo­
risation marché intérieur». Dans les secteurs de la pêche 
et de la nectarine, ces aides semblent avoir été accordées 
sur base de la quantité produite. 

(23) Certains documents en possession de la Commission 
indiquent que les autorités françaises étaient informées 
de la nature douteuse de ces actions au regard du droit 
communautaire. Elles mêmes qualifiaient ces actions de 
«largement anti-communautaires» et signalaient la 
«menace d’une obligation de faire rembourser par les 
producteurs les sommes indûment versées» ( 1 ). Un 
compte-rendu du BRM rappelle aussi «le caractère confi­
dentiel des plans stratégiques et le besoin de discrétion 
nécessaire compte tenu du principe anti-communautaire 
de ceux-ci» ( 2 ). 

1.3. Mécanisme de financement 

(24) Dans la lettre du 26 décembre 2002, la France a expliqué 
que le financement des actions a été assuré par les 
secteurs concernés à raison de 30 % ou 50 %, la part 
restante étant financée par les pouvoirs publics. 

(25) La FEDECOM a expliqué de façon détaillée le mécanisme 
de financement des «plans de campagne» ainsi que le rôle 
joué par les comités. Ces explications n’ont pas été 
contestées par la France. 

(26) Selon la FEDECOM, les mesures à appliquer étaient déter­
minées exclusivement par l’ONIFLHOR, et les comités 
économiques étaient tenus de les appliquer. L’ONIFLHOR 
prenait, au moment de chaque campagne et pour chaque 
espèce végétale, une décision concernant les mesures à 
réaliser et chargeait la section nationale concernée de les 
mettre en œuvre. L’ONIFLHOR décidait aussi des sommes 
allouées au plan en cause, ainsi que du montant des 
cotisations que devaient apporter les comités économi­
ques. 

(27) Les mesures étaient financées à partir d’un fonds opéra­
tionnel géré par les comités économiques. Ce fonds fonc­
tionnait sur la base des mêmes principes que ceux appli­
cables aux aides communautaires prévues à l’article 15 du 
règlement (CE) n o 2200/96 du Conseil du 28 octobre 
1996 portant organisation commune des marchés dans 
le secteur des fruits et légumes ( 3 ), en ce qu’il était 
alimenté en partie par l’aide publique, et en partie par 
des contributions financières des producteurs associés 
(dénommées parts professionnelles), assises sur les quan­
tités ou la valeur des fruits et légumes commercialisées. 
Les parts professionnelles n’étaient pas composées de 
cotisations d’extension de règles. Elles n’étaient donc 
pas obligatoires en vertu d’un décret ministériel. 

(28) Les parts professionnelles étaient appelées par les comités 
économiques agricoles et l’ONIFLHOR les abondait d’une 
aide publique. Toutefois, les organisations de producteurs 
avaient la possibilité de ne pas adhérer à l’initiative. Le 
non paiement des parts professionnelles équivalait à un 
refus de recevoir les aides ONIFLHOR. En ce cas, l’aide 
publique restait bloquée au niveau du comité écono­
mique et l’ONIFLHOR en demandait ex-post le rembour­
sement. En effet, certaines organisations de producteurs, 
par exemple Roussillon Méditerranée, Rambertfruits et 
Vallée de l’Eyrieux, ont refusé de payer les parts profes­
sionnelles et n’ont donc pas bénéficié des aides au titre 
des «plans de campagne». 

1.4. Montant des aides 

(29) Le tableau ci-dessous fournit un résumé des montants 
payés, en euros, par l’ONIFLHOR au titre des «plans de 
campagne» de 1992 à 2002 ( 4 ). Ces montants sont 
ventilés par année et par actions. Or, pour les années 
1992 et 1993, seul le montant global de l’aide figure 
dans le tableau. La France a expliqué que les archives 
de l’ONIFLHOR ne permettent plus, pour ces deux 
années, de fournir une ventilation détaillée.
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(in EUR) 

Transformation Dégagement Qualité Contractualisation Marchés extérieurs Stockage Total en euros 

1992 29 081 983,81 

1993 18 639 480,39 

1994 3 476 338,03 7 476 623,78 7 344 395,76 141 027,37 7 681 356,49 370 770,47 26 490 511,90 

1995 6 355 889,01 10 693 311,73 3 359 858,02 109 049,43 15 738 316,68 745 034,23 37 001 459,10 

1996 6 806 740,88 16 777 570,17 5 808 577,08 297 302,41 16 024 793,42 467 681,24 46 182 665,21 

1997 5 727 385,57 9 219 002,49 4 197 657,27 210 767,17 12 928 391,98 348 239,42 32 631 443,91 

1998 5 108 432,83 10 714 426,52 3 225 588,91 235 250,96 8 060 847,76 221 905,32 27 566 452,29 

1999 13 025 113,13 11 885 479,12 5 496 144,68 193 162,59 18 580 942,06 1 211 975,20 50 392 816,78 

2000 9 472 914,30 8 748 331,16 5 601 928,08 648 258,44 11 496 657,37 787 112,53 36 755 201,88 

2001 7 661 016,28 0 735 689,69 1 121 848,94 2 891 108,02 287 509,69 18 763 119,48 

2002 6 568 162,59 0 3 686 121,77 37 869,61 3 623 285,33 783 323,81 14 698 762,81 

2. Arguments soulevés par la Commission dans le 
cadre de l’ouverture de la procédure d’examen 

(30) La Commission a ouvert la procédure d’examen prévue à 
l’article 88, paragraphe 2, du traité car elle nourrissait de 
sérieux doutes quant à la compatibilité de ces aides avec 
le marché commun et estimait, à première vue, qu’elles 
devaient être qualifiées de pures aides au fonctionnement. 
De plus, de telles mesures semblaient interférer grave­
ment avec les mécanismes de l’organisation commune 
de marché dans le secteur des fruits et légumes. 

III. OBSERVATIONS PRÉSENTÉES PAR DES TIERS 

(31) Le plaignant n’a pas transmis d’observations dans le cadre 
de la procédure formelle d’examen. 

(32) La FEDECOM a transmis un document qui décrit la 
composition et les modalités de financement de ces 
comités ainsi que le rôle joué par ces derniers dans le 
cadre des «plans de campagne». 

(33) La France n’a pas contesté la véracité de ces explications. 

(34) Sur la base des informations fournies (qui figurent aux 
sections 1 et 3 du document visé au point 32), la 
FEDECOM soutient que: 

(35) Les comités économiques agricoles n’ont pas été bénéfi­
ciaires des sommes allouées dans le cadre des «plans de 
campagne». Les comités se sont bornés à recevoir les 
fonds et à les répartir ensuite aux destinataires (les orga­

nisations de producteurs, et, au travers de ces dernières, 
les producteurs membres de la filière). 

(36) Le paiement de la «part professionnelle» était un acte 
volontaire des organisations de producteurs, dont le prin­
cipe était soumis à l’approbation des sections nationales 
concernées qui se sont prononcées selon un processus 
démocratique. Aucun texte ne faisait obligation aux orga­
nisations de producteurs de solliciter le bénéfice d’une 
aide communautaire. Dès lors, selon la FEDECOM, les 
parts professionnelles ne peuvent pas être considérées 
comme constituant des ressources d’État, étant donné 
leur nature privée et volontaire. 

(37) Selon la FEDECOM, les mesures réalisées dans le cadre 
des «plans de campagne» ne constituent pas des aides 
d’État au sens de l’article 87, paragraphe 1, du traité, 
étant donné que le critère du financement par des 
ressources d’État n’est pas rempli en l’espèce. 

IV. OBSERVATIONS PRÉSENTÉES PAR LA FRANCE 

(38) Par lettre du 4 octobre 2005, la France a présenté ses 
observations sur la décision de la Commission d’ouvrir la 
procédure prévue à l’article 88, paragraphe 2, du traité à 
l’encontre de l’aide non notifiée. 

(39) La France n’a pas apporté de précisions quant à la nature 
exacte des mesures financées dans le cadre des «plans de 
campagne», et elle n’a pas contesté non plus l’analyse 
préliminaire de la Commission concernant l’incompatibi­
lité de ces aides avec le marché commun au regard de la 
législation communautaire.
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(40) Toutefois, concernant la nature des contributions profes­
sionnelles affectées au financement des «plans de 
campagne», la France a indiqué que ces contributions 
constituaient la contrepartie des secteurs concernés aux 
actions financées dans le cadre des «plans de campagne» 
et ne bénéficiaient pas de l’extension des règles telle que 
prévue à l’article 18 du règlement (CE) n o 2200/96 
portant organisation commune des marchés dans le 
secteur des fruits et légumes. D’après les autorités fran­
çaises, il s’agissait de contributions volontaires non éten­
dues par les pouvoirs publics et dont les comités écono­
miques pouvaient disposer librement. Elles n’avaient 
aucun caractère obligatoire. La France conclut que ces 
contributions ne peuvent être assimilées à des ressources 
d’État au sens de l’article 87, paragraphe 1, du traité CE. 

(41) La France a fourni un tableau avec les montants des 
crédits «plans de campagne» tirés du budget de 
l’ONIFLHOR pour les années 1994 à 2002, ventilés par 
production et par mesure (voir plus haut). Ces montants 
n’incluent pas les «parts professionnelles» payées par le 
secteur. Un rectificatif de ce tableau concernant l’année 
2002 a été transmis à la Commission par lettre du 
28 décembre 2005. 

V. APPRÉCIATION 

(42) La Commission constate que les articles 92, 93 et 94 du 
traité (devenus articles 87, 88 et 89) étaient applicables à 
la production et au commerce des fruits et légumes, en 
vertu de l’article 31 du règlement (CEE) n o 1035/72 du 
Conseil du 18 mai 1972 portant organisation commune 
des marchés dans le secteur des fruits et légumes ( 1 ), et de 
l’article 43 du règlement (CE) n o 2200/96, qui étaient 
applicables au moment de l’octroi des aides. 

1. Présence d’une aide au sens de l’article 87, para­
graphe 1, du traité 

(43) L’article 87, paragraphe 1, du traité prévoit que, sauf 
dérogations prévues par le traité, sont incompatibles 
avec le marché commun, dans la mesure où elles affec­
tent les échanges entre États membres, les aides accordées 
par les États ou au moyen de ressources d’État sous 
quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent 
de fausser la concurrence en favorisant certaines entre­
prises ou certaines productions. 

(44) Pour qu’une mesure tombe dans le champ d’application 
de l’article 87, paragraphe 1, du traité, les quatre condi­
tions suivantes doivent être cumulativement remplies: 1) 

la mesure doit être financée par l’État ou par le biais de 
ressources d’État et être imputable à l’État; 2) elle doit 
concerner de façon sélective certaines entreprises ou 
secteurs de production; 3) elle doit comporter un avan­
tage économique pour les entreprises bénéficiaires, 4) elle 
doit affecter les échanges intracommunautaires et fausser 
ou menacer de fausser la concurrence. 

(45) En premier lieu, il faut constater que les mesures réalisées 
dans le cadre des «plans de campagne» ont bénéficié de 
façon exclusive (sélective) aux producteurs de fruits et 
légumes des départements français concernés. 

(46) En ce qui concerne la définition des bénéficiaires, il 
convient de prendre en compte les effets de l’aide pour 
déterminer qui en sont les bénéficiaires. Les bénéficiaires 
des aides sont ceux qui en ont eu la jouissance effec­
tive ( 2 ) et qui ont vu leur situation concurrentielle s’amé­
liorer à la suite de l’octroi de l’aide. 

(47) Dans le cas d’espèce, il résulte de la nature même des 
actions entreprises dans le cadre des «plans de campagne» 
(voir points 17 et suivants de la présente décision) qu’ 
elles étaient destinées à faciliter l’écoulement de la 
production française, en permettant aux producteurs de 
bénéficier d’un prix de vente (ou d’une rémunération liée 
à la vente) supérieur au coût réel exposé par l’acquéreur 
de la marchandise. Il apparaît donc que les producteurs 
sont les bénéficiaires finaux de ces aides. 

(48) Cependant il résulte aussi des explications données par le 
FEDECOM et non contestées par les autorités françaises 
que les fonds utilisés dans le cadre des plans de 
campagne ont été dans un premier temps répartis par 
les comités économiques agricoles entre les organisations 
de producteurs, qui avaient adhéré à l’initiative des plans 
de campagne et payé les parts professionnelles, le béné­
fice de ces aides étant transféré ensuite aux producteurs 
par les organisations professionnelles. 

(49) Or, la Commission observe que les organisations de 
producteurs peuvent exister sous différentes formes juri­
diques en vertu de l’article L 551-1 du Code rural, qui 
correspondent à des liens sociaux plus ou moins étroits 
entre les membres de ces organisations. Aussi, il ne peut 
être exclu, dans certains cas exceptionnels, que le bénéfice 
de l’aide n’ait pas été transféré par l’organisation de 
producteurs à ses membres, de sorte que, dans ces cas 
très particuliers, le bénéficiaire final de l’aide sera l’orga­
nisation de producteurs.
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(50) En second lieu, les producteurs en question ont bénéficié 
d’un avantage économique sous forme de financement de 
différentes actions de soutien au marché. Cet avantage a 
amélioré leur position concurrentielle. Selon une jurispru­
dence établie de la Cour de Justice, l’amélioration de la 
position concurrentielle d’une entreprise résultant d’une 
aide d’État indique, en règle générale, une distorsion de 
concurrence vis-à-vis d’autres entreprises qui ne reçoivent 
pas le même soutien ( 1 ). 

(51) En troisième lieu, au moment de l’octroi des aides, le 
secteur des fruits et légumes était pleinement ouvert à 
la concurrence et caractérisé par des échanges intracom­
munautaires intenses ( 2 ). L’existence d’une organisation 
commune de marché dans le secteur témoigne d’ailleurs 
de l’importance des échanges intracommunautaires de 
fruits et légumes ainsi que de la volonté d’assurer des 
conditions de concurrence non faussées sur le marché 
commun. Les mesures en question, qui visaient à mani­
puler les prix et les quantités mises sur le marché, étaient 
donc de nature à affecter les échanges et à fausser la 
concurrence. En ce qui concerne les mesures visant les 
marchés extracommunautaires, la jurisprudence de la 
Cour indique que, compte tenu de l’interdépendance 
entre les marchés sur lesquels opèrent les producteurs 
communautaires, il n’est pas exclu qu’une aide puisse 
fausser la concurrence intracommunautaire par renforce­
ment de la position concurrentielle des opérateurs même 
si l’aide bénéficie à des produits pour l’exportation en 
dehors de la Communauté ( 3 ). Les critères concernant 
l’affectation des échanges et la distorsion de la concur­
rence sont donc pleinement remplis. 

(52) En ce qui concerne, en quatrième lieu, le critère du finan­
cement par l’État au moyen de ressources d’État, il 
convient de réaliser une analyse approfondie en se 
penchant, entre autres, sur les arguments de l’État fran­
çais ainsi que de la FEDECOM concernant la nature de 
ressources d’État des contributions du secteur. 

(53) Conformément à la jurisprudence de la Cour, pour qu’un 
avantage puisse être qualifié d’aide d’État, il faut en 
premier lieu qu’il soit accordé directement ou indirecte­
ment au moyen de ressources d’État, et en second lieu 
qu’il soit imputable à l’État ( 4 ). 

(54) La Commission constate que l’ONIFLHOR est un orga­
nisme public. Dès lors, les apports financiers de 
l’ONIFLHOR aux «plans de campagne» constituent mani­
festement des ressources d’État. Les mesures réalisées 
dans le cadre des plans sont en outre imputables à 
l’État, car c’était l’ONIFLHOR qui, pour chaque campagne, 
établissait les mesures à prendre, chargeait la section 
nationale concernée de les mettre en œuvre et décidait 
des sommes allouées ainsi que du montant des cotisa­
tions du secteur. 

(55) À la lumière de la jurisprudence de la Cour ( 5 ), la 
Commission estime que le fait qu’une mesure imputable 
à l’État soit financée partiellement par des contributions 
prélevées sur les entreprises concernées ne peut pas lui 
enlever son caractère d’aide d’État, étant donné que celui- 
ci dépend des modalités et des effets du régime. Le carac­
tère obligatoire ou volontaire de ces contributions ne 
joue aucun rôle dans l’application de ce principe. Par 
conséquent, l’allégation de la FEDECOM selon laquelle 
les mesures mises en œuvre dans le cadre des «plans de 
campagne» ne seraient pas des aides en raison de la 
nature privée des contributions du secteur doit être 
rejetée. 

(56) La Commission peut ainsi constater que les mesures réali­
sées dans le cadre des «plans de campagne» étaient finan­
cées par l’État ou par le biais de ressources d’État et 
étaient imputables à l’État. 

(57) Toutefois, la Commission a entendu vérifier que l’éven­
tuelle applicabilité au cas d’espèce de la jurisprudence 
récente de la Cour en matière de ressources d’État ne 
remettait pas en cause ce raisonnement. Il convient à 
cet effet de rappeler brièvement les considérations prin­
cipales de la Cour dans l’affaire Pearle ( 6 ). Dans son arrêt, 
la Cour indique que le revenu d’une cotisation obligatoire 
pour toutes les entreprises d’un secteur d’activité, 
collectée par un organe intermédiaire public, ne peut 
être considéré comme ressource d’État si les quatre condi­
tions cumulatives suivantes sont remplies: a) les actions 
financées par les cotisations obligatoires sont déterminées 
par le secteur concerné; b) le financement provient à 
100 % des cotisations des entreprises du secteur; c) les 
cotisations sont affectées obligatoirement au financement 
de la mesure, sans possibilité pour l’État d’intervenir en 
déterminant ou modifiant l’utilisation de ces ressources; 
d) les sujets qui paient les cotisations sont aussi les béné­
ficiaires de la mesure.
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(58) Dans le cas qui nous occupe, le financement ne provenait 
pas à 100 % des cotisations des entreprises du secteur. 
De toute évidence, les critères de Pearle ne sont pas 
remplis. Il faut noter cependant que, dans l’arrêt Pearle, 
la Cour a statué sur une autre situation de fait et dans un 
but différent. La Cour a notamment voulu identifier des 
critères permettant d’établir dans quelles circonstances le 
rôle joué par l’État dans la mise en place d’une mesure 
entièrement financée par le secteur bénéficiaire est telle­
ment marginal que ladite mesure est considérée ne pas 
remplir tous les critères de l’article 87, paragraphe 1, du 
traité. 

(59) Dans le cas d’espèce, le rôle de l’État était manifestement 
central à tous les stades de la mise en œuvre des plans 
(du choix des mesures jusqu’à leur cofinancement). Les 
deux situations (le présent cas et le cas de l’arrêt Pearle) 
sont donc difficilement comparables. 

(60) Le Tribunal de Première Instance a par ailleurs statué plus 
récemment sur le rôle notoire que l’État français a joué 
dans un autre régime d’aides dans le secteur agricole et 
qui a conduit le Tribunal à considérer que les revenus 
d’une cotisation sectorielle étaient des ressources état­
iques, entre autres raisons parce qu’elles ont nécessité 
l’adoption d’un acte de l’autorité publique pour produire 
leurs effets ( 1 ). 

(61) En l’espèce, le principal choix qui s’offrait aux organisa­
tions de producteurs était d’adhérer ou non à l’initiative 
de l’État. Encore, si elles décidaient de ne pas y adhérer, 
les producteurs concernés perdaient-ils le bénéfice des 
fonds alloués aux plans de campagne par l’ONIFLHOR, 
ce qui constituait une forte incitation à adhérer à cette 
initiative. 

(62) Au vu des considérations développées ci-dessus, la 
Commission constate qu’une analyse à la lumière des 
quatre critères de l’article 87, paragraphe 1, du traité 
permet d’établir de façon indiscutable la nature d’aide 
d’État des mesures liées aux «plans de campagne». 

2. Illégalité des aides 

(63) La Commission constate que les autorités françaises n’ont 
pas notifié à la Commission les dispositifs instaurant les 
aides en l’espèce comme l’exige l’article 88, paragraphe 3, 
du traité. Les mesures constituent donc des aides illégales 
au sens de l’article 1 er , point f), du règlement (CE) 
n o 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant 
modalités d’application de l’article 93 du traité CE ( 2 ). 

(64) Il importe de noter que l’examen de la Commission ne 
porte ici que sur la période commençant le 31 juillet 
1992 jusqu’à la date actuelle, et ceci en vertu de 
l’article 15 du règlement (CE) n o 659/1999, qui indique 
que le délai de prescription en matière de récupération 
des aides est de 10 ans. Au cas où la Commission 
conclurait que les aides illégales ici en cause sont incom­
patibles, elle ne pourrait en ordonner la récupération 
pour la période prescrite. La période de prescription 
peut être interrompue par toute mesure prise par la 
Commission à l’égard de l’aide illégale. Dans le cas 
d’espèce, le délai de prescription a été interrompu par 
un courrier de la Commission à la France du 31 juillet 
2002. La période précédant le 31 juillet 1992 n’a par 
conséquent pas été prise en compte par la Commission. 

3. Examen de la compatibilité des aides 

(65) L’article 87 du traité connaît des exceptions au principe 
général de l’incompatibilité des aides d’État avec le traité. 

(66) La Commission observe tout d’abord que les autorités 
françaises n’ont avancé aucun argument tendant à 
démontrer la compatibilité des aides examinées avec le 
marché commun. 

(67) Ensuite, il y a lieu de constater que certaines des déro­
gations prévues par le traité ne sont manifestement pas 
applicables en l’espèce, notamment celles prévues à 
l’article 87, paragraphe 2, qui visent notamment les 
aides à caractère social, les aides visant à remédier aux 
dommages causés par les calamités naturelles ainsi que 
les aides liées à la réunification de l’Allemagne. Il en va 
de même pour les dérogations prévues à l’article 87, 
paragraphe 3, points a), b), d) du traité, étant donné 
que les aides en question n’étaient ni destinées à favoriser 
le développement économique d’une région dans laquelle 
le niveau de vie est anormalement bas ou dans laquelle 
sévit un grave sous-emploi, ni destinées à promouvoir la 
réalisation d’un projet important d’intérêt européen 
commun ou à remédier à une perturbation grave de 
l’économie de l’État, ni aptes à promouvoir la culture 
ou la conservation du patrimoine. 

(68) La seule dérogation potentiellement applicable en l’espèce 
est celle prévue à l’article 87 paragraphe 3, point c), du 
traité, qui prévoit que peuvent être considérées comme 
compatibles avec le marché commun les aides destinées à 
faciliter le développement de certaines activités ou de 
certaines régions économiques quand elles n’altèrent pas 
les conditions des échanges dans une mesure contraire à 
l’intérêt commun. Pour pouvoir bénéficier de la déroga­
tion visée audit point, les aides doivent être conformes 
aux règles communautaires applicables en matière d’aides 
d’État.
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3.1. Détermination des lignes directrices applicables aux aides 
illégales 

(69) D’après la Communication de la Commission sur la 
détermination des règles applicables à l’appréciation des 
aides d’État illégales ( 1 ), toute aide illégale au sens de 
l’article 1 er , point f), du règlement (CE) n o 659/1999 
doit être examinée conformément aux règles et aux 
lignes directrices en vigueur au moment où l’aide est 
accordée. 

(70) Ainsi, les aides octroyées entre le 1 er janvier 2000 et le 
31 décembre 2002 (date à laquelle les aides ont cessé) 
doivent être examinées à la lumière des règles reprises 
dans les lignes directrices pour les aides d’État dans le 
secteur agricole ( 2 ). En revanche, toute aide octroyée 
avant cette date devra être appréciée à la lumière des 
dispositions et de la pratique applicable avant le 
1 er janvier 2000. 

3.2. Incompatibilité des aides 

(71) D’après les informations dont dispose la Commission, les 
«plans de campagne» prévoyaient des mesures destinées à 
faire face à des crises causées par un excès d’offre de 
produits français sur le marché communautaire, notam­
ment par le biais d’un subventionnement des prix de 
vente, de subventions pour le stockage ou la destruction 
d’une partie de la récolte, ainsi que d’incitations finan­
cières à la transformation du produit frais. Sur les 
marchés hors Union européenne, des subventions à 
l’exportation auraient également contribué à l’écoulement 
des produits français excédentaires et pouvaient renforcer 
la position concurrentielle des opérateurs. Ces aides 
semblent avoir été octroyées sur la base du prix et de 
la quantité produite. 

(72) Ces soutiens ne sont prévus ni par les lignes directrices 
susmentionnées, ni par d’autres règles communautaires 
en la matière. Ils constituent manifestement des aides 
au fonctionnement qui avaient pour but de faciliter 
l’écoulement des produits français en manipulant le 
prix de vente ou les quantités offertes sur les marchés. 
De telles interventions sont fermement interdites par la 
réglementation communautaire en matière d’aides d’État. 

(73) Il convient de rappeler ainsi que, tel que l’ont jugé la 
Cour de Justice et le Tribunal de Première Instance, les 
aides au fonctionnement, c’est-à dire les aides qui visent à 
soulager les entreprises de coûts qu’elles devraient norma­
lement assumer dans la gestion ordinaire de leurs acti­
vités, faussent, en principe, la concurrence dans la mesure 
où d’une part, elles ne facilitent le «développement» 
d’aucun secteur économique et, d’autre part, elles procu­
rent au bénéficiaire un support financier artificiel qui 

fausse de façon durable le jeu de la concurrence et affecte 
les échanges dans une mesure contraire à l’intérêt 
commun ( 3 ). 

(74) En particulier, les marchés agricoles dans l’Union euro­
péenne sont réglementés de façon exhaustive par le biais 
d’organisations communes de marché (OCM). Les OCM 
ont pour tâche, inter alia, d’assurer une concurrence 
loyale entre les opérateurs du secteur concerné à l’inté­
rieur de l’Union européenne. Des mesures de soutien au 
marché telles que celles introduites et financées par la 
France, basées sur les prix et les quantités produites, 
contredisent les buts de l’OCM des fruits et légumes, et 
sont de nature à interférer gravement avec son fonction­
nement. Dans le cas d’espèce, l’OCM concernée était 
l’OCM des fruits et légumes basée, pour la période 
1992-2002, respectivement sur les règlements (CEE) 
n o 1035/72 et (CE) n o 2200/96. 

(75) Ainsi que la Cour de Justice l’a souligné à maintes 
reprises ( 4 ), toute intervention d’un État membre dans 
les mécanismes de marché, à l’exclusion de celles qui 
sont spécifiquement prévues par un règlement commu­
nautaire, risquent d’interférer avec le fonctionnement des 
organisations communes de marché et de créer des avan­
tages injustifiés pour certains groupes économiques dans 
la Communauté. En particulier, dans sa jurisprudence 
plus récente ( 5 ), la Cour a encore une fois rappelé que, 
dans les domaines couverts par une organisation 
commune, à plus forte raison lorsque cette organisation 
est fondée sur un régime commun des prix, les États 
membres ne peuvent plus intervenir, par des dispositions 
nationales prises unilatéralement, dans le mécanisme de 
la formation des prix régis, au même stade de produc­
tion, par l’organisation commune. 

(76) Il convient de relever que les mécanismes nationaux 
d’aides aux prix tels que ceux en cause en l’espèce 
compromettent le régime commun des prix et plus géné­
ralement la finalité des mécanismes créés par les règle­
ments communautaires portant organisation commune 
de marchés, même lorsqu’ils ont pour objet de faciliter 
l’écoulement des produits nationaux sur les marchés tiers. 
En effet, ces règlements appréhendent également l’écou­
lement des produits communautaires sur les marchés 
tiers et harmonisent à cet égard les conditions de concur­
rence entre les producteurs communautaires. 

(77) À la lumière des considérations exposées ci-dessus, la 
Commission conclut que les mesures d’aides décrites ne 
peuvent bénéficier d’aucune dérogation prévue par le 
traité, en ce qu’elles faussent la concurrence et ne sont 
pas justifiées au regard de l’intérêt commun.
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VI. CONCLUSION 

(78) Les aides d’État que la France a mises à exécution sous 
forme de «plans de campagne» en faveur des producteurs 
français de fruits et légumes entre les années 1992 et 
2002 sont incompatibles avec le marché commun. 

(79) La Commission regrette que la France ait mis à exécution 
lesdites aides en violation de l’article 88, paragraphe 3, 
du traité. 

(80) En cas d’incompatibilité des aides illégales avec le marché 
commun, l’article 14, paragraphe 1, du règlement (CE) 
n o 659/1999 prévoit que la Commission décide que 
l’État membre concerné prend toutes les mesures néces­
saires pour récupérer l’aide auprès de son bénéficiaire. Ce 
remboursement est nécessaire en vue de rétablir la situ­
ation antérieure en supprimant tous les avantages finan­
ciers dont le bénéficiaire de l’aide octroyée de façon illé­
gale a pu indûment bénéficier depuis la date d’octroi de 
cette aide. 

VII. PROCÉDURE DE RÉCUPÉRATION 

(81) Comme indiqué au point 64, l’article 15 du règlement 
(CE) n o 659/1999 prévoit que les pouvoirs de la 
Commission en matière de récupération de l’aide sont 
soumis à un délai de prescription de dix ans. Le délai 
de prescription commence le jour où l’aide illégale est 
accordée au bénéficiaire, à titre d’aide individuelle ou 
dans le cadre d’un régime d’aide. Or, toute mesure 
prise par la Commission ou un État membre, agissant 
à la demande de la Commission, à l’égard de l’aide illé­
gale interrompt le délai de prescription, chaque interrup­
tion faisant courir de nouveau le délai. Étant donné que 
la première action de la Commission a eu lieu le 
31 juillet 2002, la date limite à laquelle peut remonter 
la Commission aux fins d’une récupération dans le cas 
d’espèce est le 31 juillet 1992. 

(82) Les taux d’intérêt applicables à la récupération des aides 
jugées incompatibles ainsi que les modalités d’application 
de ces taux sont spécifiés dans le Chapitre V du règle­
ment (CE) n o 794/2004 de la Commission du 21 avril 
2004 concernant la mise en œuvre du règlement (CE) 
n o 659/1999 du Conseil portant modalités d’application 
de l’article 93 du traité CE ( 1 ), tel que modifié par le 
règlement (CE) n o 271/2008 de la Commission ( 2 ). 

(83) Les aides doivent être remboursées en conformité avec les 
procédures prévues par la législation française, pour 
autant qu’elles permettent l’exécution immédiate et effec­
tive de la présente décision. 

(84) L’aide doit être récupérée auprès des bénéficiaires de 
l’aide. Comme indiqué plus haut, les bénéficiaires finaux 
de l’aide sont en principe les producteurs membres des 
organisations professionnelles qui ont participé aux plans 
de campagne. Toutefois, dans des cas exceptionnels, il est 
possible que le bénéfice de l’aide ne leur ait pas été 
transféré par l’organisation de producteurs. La récupéra­
tion de l’aide doit donc s’effectuer auprès des produc­
teurs, sauf lorsque l’État membre pourra démontrer que 
l’aide ne leur a pas été transférée par l’organisation de 
producteurs, auquel cas la récupération s’effectuera auprès 
de cette dernière. 

(85) En ce qui concerne la quantification de l’aide, il ressort de 
la jurisprudence que la Commission n’est pas tenue de 
quantifier exactement l’aide à récupérer ( 3 ). En l’espèce, il 
résulte de la nature même des actions entreprises dans le 
cadre des «plans de campagne» (voir notamment 
points 17 et suivants de la présente décision) qu’en 
substance elles consistaient à permettre aux producteurs 
de bénéficier d’un prix de vente (ou d’une rémunération 
liée à la vente) supérieur au coût réel exposé par l’acqué­
reur de la marchandise. Le montant à récupérer consiste 
donc dans la différence entre ces deux montants. Dans le 
cas des aides à la destruction d’une partie de la récolte, le 
montant à récupérer est l’intégralité des montants versés 
en échange de cette destruction. Dans certains cas, en 
particulier dans le cas spécifique des actions de stockage 
temporaire des produits, les actions conduites ont égale­
ment pu consister à libérer les bénéficiaires de coûts 
qu’ils auraient normalement dû supporter (notamment 
les coûts de stockage). Le montant de l’aide correspond 
alors aux coûts dont les bénéficiaires de l’aide ont été 
libérés. 

(86) Il revient à la France, dans le cadre de ses obligations 
communautaires, de procéder à la récupération des 
montants en question. Dans l’hypothèse où la France 
rencontrerait des difficultés imprévues lors de la récupé­
ration, il y a lieu de rappeler qu’elle peut soumettre ces 
problèmes à l’appréciation de la Commission. La 
Commission et l’État membre doivent, dans un tel cas, 
conformément au devoir de coopération loyale, exprimé 
notamment à l’article 10 CE, collaborer de bonne foi en 
vue de surmonter les difficultés dans le plein respect des 
dispositions du traité et notamment de celles relatives 
aux aides, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Les aides d’État octroyées dans le cadre des «plans de campagne» 
aux producteurs de fruits et légumes que la France a illégale­
ment mises à exécution en violation de l’article 83, paragraphe 3, 
du traité, entre les années 1992 et 2002 sont incompatibles 
avec le marché commun.
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Article 2 

1. La France prend les mesures nécessaires pour récupérer les 
aides incompatibles visées à l’article 1 er auprès de leurs bénéfi­
ciaires. 

2. Les aides à récupérer incluent des intérêts à partir de la 
date à laquelle elles ont été mises à la disposition des bénéfi­
ciaires jusqu’à la date de leur récupération. 

3. Les intérêts sont calculés sur une base composée en 
conformité avec les dispositions prévues au Chapitre V du règle­
ment (CE) n o 794/2004. 

4. La récupération a lieu sans délai conformément aux procé­
dures du droit national, pour autant qu’elles permettent l’exécu­
tion immédiate et effective de la présente décision. 

Article 3 

1. La récupération de l’aide visée à l’article 1 er est immédiate 
et effective. 

2. La France veille à ce que la présente décision soit mise en 
œuvre dans un délai de quatre mois à compter de sa notifica­
tion. 

Article 4 

1. Dans un délai de deux mois à compter de la notification 
de la présente décision, la France soumet à la Commission les 
informations suivantes: 

a) la liste des bénéficiaires qui ont reçu une aide dans le cadre 
du régime visé à l’article 1 er et le montant total d’aide reçu 
par chacun d’eux; 

b) le montant total (principal plus intérêts de récupération) à 
récupérer auprès des bénéficiaires; 

c) une description détaillée des mesures déjà prises ou prévues 
pour se conformer à la présente décision; 

d) des documents démontrant que les bénéficiaires se sont vu 
ordonner de rembourser l’aide. 

2. La France informe la Commission des progrès faits suite 
aux mesures nationales adoptées pour mettre en œuvre la 
présente décision, et cela jusqu’à ce que la récupération de 
l’aide visée à l’article 1 er soit achevée. 

3. Après la période de deux mois visée au paragraphe 1, la 
France soumet, sur simple demande de la Commission, un 
rapport concernant les mesures déjà prises et prévues pour se 
conformer à la présente décision. Ce rapport fournit également 
des informations détaillées sur les montants d’aide et les intérêts 
de récupération déjà récupérés auprès des bénéficiaires. 

Article 5 

La République française est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 28 janvier 2009. 

Par la Commission 

Mariann FISCHER BOEL 
Membre de la Commission
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RECTIFICATIFS 

Rectificatif au règlement (CE) n o 385/2009 de la Commission du 7 mai 2009 remplaçant l’annexe IX de la 
directive 2007/46/CE du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour la réception des 
véhicules à moteur, de leurs remorques et des systèmes, des composants et des entités techniques destinés à 

ces véhicules («directive-cadre») 

(«Journal officiel de l'Union européenne» L 118 du 13 mai 2009) 

Page 46, annexe IX, «Page 2 — Véhicules de catégorie M 2 (véhicules incomplets)» doit se lire comme suit: 

«PAGE 2 

VÉHICULES DE CATÉGORIE M 2 

(VÉHICULES INCOMPLETS) 

Page 2 

Constitution générale du véhicule 

1. Nombre d’essieux: ........................................................................ et de roues: ........................................................................ 

1.1. Nombre et emplacement des essieux à roues jumelées: ........................... 

2. Essieux directeurs (nombre, emplacement): ................................................................................................................................... 

3. Essieux moteurs (nombre, emplacement, crabotage d’un autre essieu): ..................................... ..................................... 

Dimensions principales 

4. Empattement ( e ): ............................ mm 

4.1. Écartement des essieux 1-2: … mm 2-3: … mm 3-4: … mm 

5.1. Longueur totale admissible: ................................. mm 

6.1. Largeur maximale: .................................. mm 

7.1. Hauteur maximale admissible: ................................. mm 

12.1. Porte-à-faux arrière maximal admissible: ................................. mm 

Masses 

14. Masse du véhicule incomplet en état de marche: ................................. kg ( f ) 

14.1. Répartition de cette masse entre les essieux: 1. ................ kg 2. ................ kg 3. ................ kg etc. 

15. Masse minimale du véhicule complété: ................................. kg 

15.1. Répartition de cette masse entre les essieux: 1. ................ kg, 2. ................ kg, 3. ................ kg 

16. Masses maximales techniquement admissibles 

16.1. Masse en charge maximale techniquement admissible: ............................ kg 

16.2. Masse techniquement admissible sur chaque essieu: 1. ............... kg 2. ............... kg 3. ............... kg etc. 

16.3. Masse techniquement admissible sur chaque groupe d’essieux: 1. ................ kg 2. ................ kg 3. ................ 
kg etc. 

16.4. Masse maximale techniquement admissible de l’ensemble: ............................ kg 

17. Masses maximales admissibles du véhicule immatriculé/en service prévues pour le trafic national/international ( 1 )( o ) 

17.1. Masse en charge maximale admissible du véhicule immatriculé/en service prévue: ............................ kg
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17.2. Masse en charge maximale admissible du véhicule immatriculé/en service prévue sur chaque essieu: 

1. ............... kg, 2. ............... kg, 3. ................ kg 

17.3. Masse en charge maximale admissible du véhicule immatriculé/en service prévue sur chaque groupe d’essieux: 

1. ............... kg, 2. ............... kg, 3. ................ kg 

17.4. Masse maximale admissible du véhicule immatriculé/en service prévue de l’ensemble: ........................................... kg 

18. Masse tractable maximale techniquement admissible en cas de: 

18.1. Remorque à timon d’attelage: ............................ kg 

18.3. Remorque à essieu central: ............................ kg 

18.4. Remorque non freinée: ............................ kg 

19. Masse statique maximale techniquement admissible au point d’attelage: ............................ kg 

Propulsion 

20. Constructeur du moteur: ..................................................................................................................................................................... 

21. Code du moteur inscrit sur le moteur: .......................................................................................................................................... 

22. Principe de fonctionnement: ............................................................................................................................................................... 

23. Électrique pur: oui/non ( 1 ) 

23.1. Véhicule [électrique] hybride: oui/non ( 1 ) 

24. Nombre et disposition des cylindres: .............................................................................................................................................. 

25. Capacité du moteur: ............................ cm 3 

26. Carburant: Gazole/essence/GPL/GN — Biométhane/éthanol/biodiesel/hydrogène ( 1 ) 

26.1. Monocarburant/bicarburant/carburant modulable ( 1 ) 

27. Puissance maximale nette ( g ): .......................... kW à ............................ tr/min ou puissance nominale continue maxi­
male (moteur électrique): ............................ kW ( 1 ) 

28. Boîte de vitesses (type): ............................ 

Vitesse maximale 

29. Vitesse maximale: ............................ km/h 

Essieux et suspension 

30. Voies des essieux: 1. ............................ mm 2. ............................ mm 3. ............................ mm 

33. Essieu(x) moteur(s) équipé(s) d’une suspension pneumatique ou équivalente: oui/non ( 1 ) 

35. Combinaison pneumatiques/roues ( h ): ............................ 

Dispositifs de freinage 

36. Connexions pour le freinage de la remorque mécaniques/électriques/pneumatiques/hydrauliques ( 1 ) 

37. Pression dans la conduite d’alimentation du système de freinage de la remorque: ............................ bar 

Dispositif d’attelage 

44. Marque ou numéro de réception du dispositif d’attelage, le cas échéant: ................................. 

45. Types ou classes de dispositifs d’attelage pouvant être montés: ................................. 

45.1. Valeurs caractéristiques ( 1 ): D: …/V: …/S: …/U: …
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Performances environnementales 

46. Niveau sonore 

À l’arrêt: ............................ dB (A) à un régime de: ............................ tr/min -1 

En marche: ............................ dB(A) 

47. Niveau des émissions d’échappement ( l ): Euro ............................ 

48. Émissions d’échappement ( m ): 

Numéro de l’acte réglementaire de base et du dernier acte réglementaire modificatif applicable: ............................ 

1.1. Procédure d’essai: type I ou ESC ( 1 ) 

CO: .......... HC: ......... NO x : .......... HC + NO x : ......... Particules: ......... 

Opacité de la fumée (ELR): ........................... (m -1 ) 

1.2. Procédure d’essai: type I [Euro 5 ou 6 ( 1 )] 

CO: .......... THC: .......... NMHC: ......... NO x : .......... THC + NO x : .......... Particules (masse): .......... 
Particules (nombre): ........ 

2. Procédure d’essai: ETC (le cas échéant) 

CO: .......... NO x : .......... NMHC: .......... THC: .......... CH 4 : .......... Particules: .......... 

48.1. Fumées, valeur corrigée du coefficient d’absorption: ............................ (m -1 ) 

Divers 

52. Remarques ( n ): ............................»
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